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Le tunnel sera mis
en service avec un
petit retard
supplémentaire de
deux semaines. La
population pourra
le découvrir à bord
de trains spéciaux
le jour précédent.

Sylvain Muller

En vigueur depuis septembre der-
nier, le transbordement dans des
bus des passagers du Lausanne-
Échallens-Bercher pour per-
mettre la finalisation des travaux
de construction du tunnel sous
l’Avenue d’Échallens à Lausanne
touche à sa fin. Les divers respon-
sables de la compagnie ferroviaire
ont annoncé jeudi matin que le
service reprendra normalement
sur ses nouvelles voies le di-
manche 15 mai prochain. Et que
les personnes intéressées pour-
ront découvrir le tracé souterrain
enprimeur et à bord de trains spé-
ciaux lors d’une journée inaugu-
rale prévue le jour précédent, soit
le samedi 14 mai.

«Est-ce le fait d’avoir troublé la
paix des morts en démarrant les

travaux sur un ancien cimetière?
Toujours est-il que ce chantier a
connu la réalisation de tous les
risques identifiés», a constaté lors
de la conférence de presse Nuria
Gorrite, préférant en rire qu’en
pleurer.

À ce propos, la présidente du
Conseil d’État a pu donner des
nouvelles rassurantes de l’état de
santé des cinq ouvriers blessés
lors de la rupture d’une conduite
de béton sur le chantier la se-
maine précédente. Un incident
s’ajoutant à une liste comportant,
entre autres, «une roche qui s’en-
flamme et une pandémie mon-
diale» et qui explique pourquoi le
chantier aura duré plus de vingt
mois contre onze prévus initiale-
ment.

Petit retard
supplémentaire
Toujours est-il que le tunnel sera
bien mis en service à la mi-mai,
avec un petit retard supplémen-
taire de deux semaines puisque
cette échéance était initialement
prévue aux vacances de Pâques.
L’enterrement de la ligne permet-
tra aux trains de gagner deux mi-
nutes sur chaque trajet, ce qui
n’entraînera pas demodifications
de l’horaire, mais offrira aux
trains une précieusemarge de sé-
curité en cas d’incident.

À ce propos, Nuria Gorrite a

profité de l’occasion pour souli-
gner qu’en parallèle à l’avancée
du chantier du tunnel, la compa-
gnie avait réussi ces deux der-
nières années à nettement amé-
liorer la fiabilité de son horaire. La
présidente duConseil d’État a en-
fin rappelé que cette mise en ser-
vice du tunnel ne signifiait de loin
pas la fin des projets sur la ligne
du LEB avec, en particulier, la
perspective de l’introduction de
la cadence 10minutes à l’horizon
2035.

Inquiétudes pour
Prilly-Chasseur
Syndic de Prilly invité à s’expri-
mer en tant que représentant
d’une des deux communes im-
pactées par les travaux, Alain Gil-
lièron a profité de cette allusion

pour lancer une petite pique:
«Avec la perspective à moyen
terme de trains passant toutes les
7,5 minutes, il est regrettable que
le projet de trémie pour franchir
le carrefour de Prilly-Chasseur
soit passé à l’as dans la prochaine
demande de crédits. Je ne sais pas
comment nous nous déplacerons
à cemoment-là,mais il est certain
qu’avec une telle cadence quelque
chose se rapprochant d’un héli-
coptère sera plus adapté qu’une
voiture.»

Et d’appeler Nuria Gorrite à se
pencher sur la question, elle qui
avait réussi à débloquer etmettre
en route le projet de tunnel lors
de sa première semaine de fonc-
tion en tant que conseillère d’État.

Municipale lausannoise char-
gée des finances et de la mobilité,
FlorenceGermond a, elle, évoqué
l’avenir de l’avenue d’Échallens,
libérée en septembre dernier d’un
siècle et demi d’une cohabitation
compliquée avec les trains.
«L’enterrement de la ligne offre à
Lausanne une occasion unique de
revaloriser l’espace libéré en sur-
face. Quelques premiers aména-
gements sont prévus d’ici à cet
été, mais nous travaillons sur un
projet de réaménagement de plus
grande envergure, en collabora-
tion avec la population, qui sera
réalisé progressivement d’ici à
2027.»

Le LEB roulera sous l’avenue
d’Échallens dès le 15mai

Transports publics à Lausanne

Au bout du tunnel du LEB sous l’avenue d’Échallens à Lausanne, les voies sont désormais reliées à l’ancienne gare
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«Ce chantier
a connu
la réalisation
de tous les
risques identifiés.»
Nuria Gorrite, présidente
du Conseil d‘État, à propos
du creusement du tunnel
du LEB sous l’avenue
d’Échallens à Lausanne

Réduction des
nuisances sonores
Un projet de nouveaux
coussinets permettant
de réduire le bruit des rails
donne de bons résultats
en laboratoire. L’EPFL
et la HEIG-VD sont
impliquées.
L’augmentation du trafic ferro-
viaire met les voies ferrées et les
oreilles de certains riverains à
rude épreuve. «Le passage d’un
train implique une charge impor-
tante sur la superstructure for-

mée des traverses et du ballast.
En roulant, il génère également
des vibrations. Les rails agissent
alors comme une cloche et pro-
pagent du bruit, ce qui pose des
problèmes dans les zones habi-
tées», résume Joël Cugnoni, pro-
fesseur associé en mécanique et
simulation numérique à la Haute
École d’ingénierie et de gestion
du Canton de Vaud (HEIG-VD).

C’est pourquoi des ingénieurs
tentent d’améliorer la semelle
sous rail, sorte de coussinet en
caoutchouc qui se place entre les
rails et les traverses. C’est le pro-
jet RailPad, financé par l’Office

fédéral de l’environnement, et
mené par l’EPFL, la HEIG-VD et
le Laboratoire fédéral d’essai des
matériaux et de recherche
(EMPA) en collaboration avec les
CFF.

Un noyau mou dans
une coque dure
«Ces semelles existent déjà, elles
font partie du système de fixation
du rail, mais nous cherchons à
modifier leur composition pour
les rendre plus efficaces. La diffi-
culté, c’est qu’elles doivent être
molles à basse fréquence pour
protéger le ballast mais rigide à

haute fréquence pour limiter le
bruit, explique Joël Cugnoni.
Après de nombreuses simula-
tions et des tests en laboratoire,
nous sommes parvenus à un ré-
sultat satisfaisant. Pour faire
simple, nous avons un modèle
hybride: la coque est dure pour
assurer la stabilité du rail, tandis
que le noyau est mou, pour
amortir les vibrations. Le bruit
s’en trouve significativement ré-
duit.»

En mars, un test sera donc
lancé en condition réelle sur une
portion de voie à Nottwil, dans le
canton de Lucerne, avec le sou-

tien d’un partenaire industriel.
«Il durera aumoins sixmois pour
que nous puissions voir com-
ment le dispositif réagit aux
changements de température»,
précise le professeur.

Les responsables du projet in-
diquent que la fabrication de
telles semelles n’entraînerait pas
de surcoût significatif. «Leur
éventuel déploiement dépendra
ensuite de la stratégie des CFF.
Peut-être qu’il y en aura partout,
peut-être que ce sera limité aux
tronçons les plus probléma-
tiques.»
Romaric Haddou

Des ingénieurs vaudois cherchent àmettre une sourdine aux voiesCFF
«La difficulté, c’est
que les semelles
doivent être molles
à basse fréquence
pour protéger le
ballast mais rigide
à haute fréquence
pour limiter le bruit.»
Joël Cugnoni, professeur
associé à la Haute École
d’ingénierie et de gestion
du Canton de Vaud.

Mesures sanitaires
contestées
La candidate au Conseil
d’État a écopé jeudi d’une
amende de 4500 fr pour
s’être refusée à contrôler
les certificats Covid des
clients de son
établissement
montreusien.
Le Tribunal de police de l’Est vau-
dois a condamné jeudi Lynn
Dardenne et un coaccusé à une
amende de 4500francs chacun.
Objet du délit: infraction à la loi fé-
dérale sur les épidémies.

Les deux prévenus, qui ex-
ploitent ensemble le restaurant
Territet & Co à Montreux, avaient
été condamnés en décembre à
cette même amende par le préfet.
Ils avaient fait opposition, d’où
leur renvoi en justice.

Les faits reprochés datent du
24 septembre dernier. Ils portent
sur leur refus du contrôle du pass
sanitaire des clients et le non-res-
pect du port dumasque dans l’éta-
blissement. Le préfet a estimé que
c’était intentionnel et non le résul-
tat d’une négligence. Face à ces
manquements aux obligations en
vigueur, l’État-major de conduite
avait ordonné la fermeture duTer-
ritet & Co. Lequel rouvre d’ailleurs
ce vendredi.

Plaidoyer contestataire
Lynn Dardenne, combattante
acharnée contre certainesmesures
sanitaires, s’est lancée dans de lon-
gues diatribes en audience. Droite
dans ses mocassins, toute de noir
vêtue, la conseillère communale de
Montreux a plaidé sa cause avec vi-
gueur et pugnacité. Toujours avec
calme, même si à une reprise son
avocat Philipe Da Col lui a de-
mandé par le geste demettre la pé-
dale douce.

La candidate au Grand Conseil
et au Conseil d’État a expliqué
pourquoi elle s’était refusée à
contrôler ses clients. Dans un long
plaidoyer, elle a tenté de démon-
trer que «ce n’était pas son rôle de
le faire», qu’elle n’était «pas asser-
mentée» pour cela. Elle a insisté

sur le fait que son établissement
était en règle au regard des me-
sures sanitaires imposées dans un
lieu clos: désinfectant, distance
d’1m50 entre chaque table de
4 clients maximum, signalisation.

Elle évoque «un acte militant»,
parle de «grève éthique» face à des
mesures gouvernementales jugées
inefficaces. Avec verve, elle argu-
mente que le vaccin est «une injec-
tion expérimentale», qu’elle n’a
pas vu dans son quartier «demorts
dans les rues».

Si cela avait été le cas, «elle au-
rait fermé l’établissement». On sort
du cadre de l’instruction, mais la
quadragénaire profite de la tri-
bune.

Le droit d’être élue
Avocat des deux prévenus, Phi-
lippeDal Col a tenté de démontrer
que les articles de loi retenus
n’avaient aucune base légale. Que
l’on ne pouvait notamment pas
exiger d’un exploitant qu’il oblige
ses clients à porter le masque, ou
à contrôler leur certificat Covid.

Pas d’accord, a répliqué la pré-
sidente dans son jugement. Elle
reproche aux condamnés «une
culpabilité lourde», ainsi qu’«une
atteinte sans vergogne à la santé
publique».

Ce procès pose aussi par ailleurs
la question de savoir si un citoyen
vaudois condamné peut candida-
ter à une élection. La réponse est
oui. Elle figure dans le chapitre
Droit de vote de la loi sur l’exercice
des droits politiques. Qui dit en
substance que «le droit de vote
comprend celui de prendre part
aux élections et votations popu-
laires ainsi que de signer les de-
mandes d’initiative et de référen-
dum». Christophe Boillat

La restauratrice antipass
payera pour sa rébellion

«Ce n’était pas
mon rôle de
contrôler les
clients.»
Lynn Dardenne, exploitante
du Territet & Co

Candidate au Conseil d’État, la restauratrice Lynn Dardenne
se rend à son procès au tribunal de Vevey.
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